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n° 263 019 du 26 octobre 2021

dans l’affaire X / V

En cause : X - X - X - X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.Y. CARLIER

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 16 avril 2021 par X, X, X et X, qui déclarent être de nationalité rwandaise,

contre les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 18 mars 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 21 avril 2021 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2021 convoquant les parties à l’audience du 26 août 2021.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me F. WAUTELET loco Me J.Y.

CARLIER, avocats, et Mme A. JOLY, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Le recours est dirigé contre deux décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

1.1. La décision prise à l’égard du premier requérant est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de religion

protestante anglicane. Vous êtes né le [xx xx.] 1986 à Kigabiro au Rwanda. Vous êtes marié à Aline [M.]

(Ref. CGRA [xx.]) depuis 2016 et vivez avec elle ainsi qu’une domestique à Kigali jusqu’à votre départ
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définitif du pays en 2018. Vous êtes père de deux enfants. Au Rwanda, vous exercez la profession de

commerçant.

Dans les années 1970, votre père, François [Rw.], exerce la fonction de bourgmestre de la commune de

[Ru.]. Il est ensuite parlementaire sous le régime de Habyarimana dans les années 1980. Il est

assassiné par le Front patriotique rwandais (FPR) en 1994. De par l’implication politique de votre père,

vous avez des difficultés à trouver du travail.

De 2009 à 2012, vous vivez en Inde où vous entamez un Bachelor en commerce à la Bangalore

University. Vous vous rapprochez de l’ambassadeur du Rwanda en Inde, le Général Kayumba [N.].

Vous rentrez au Rwanda au mois de juin 2012 et en 2013, vous ouvrez votre bar-restaurant, le «[C. C.

K.]», et en devenez le gérant. Parmi la clientèle, vous apprenez que se trouvent des personnes connues

pour leur opposition au pouvoir.

Parallèlement, vous exercez également une autre activité indépendante, dans le secteur des groupes

électrogènes, de 2013 à 2016.

Au mois de mars 2018, vous êtes convoqué par la police dans le cadre de l’enquête sur la disparition de

Léon [Or.], un de vos collaborateurs. On vous reproche de collaborer avec cette personne ainsi qu’avec

des opposants au pouvoir. Vous prenez peur et décidez de chercher un moyen pour quitter le pays.

Vous décidez d’aller vivre en Ouganda, d’y trouver du travail et à terme d'y faire venir votre famille. Vous

vous y établissez et faites des voyages réguliers au Rwanda, tous les deux mois, pour rendre visite à

votre famille.

Le 15 octobre 2018, vous êtes arrêté par des militaires au siège du FPR. Vous êtes mis en détention à

Remera durant 6 jours. On vous reproche de collaborer avec le Rwanda National Congress (RNC).

Vous êtes libéré suite aux efforts d’une journaliste d’investigation contactée par votre épouse. Vous

entamez les démarches en vue de l’obtention d’un visa Schengen et quittez une nouvelle fois le pays

pour vous rendre en Ouganda.

Au mois de novembre 2018, vous retournez au Rwanda afin de venir chercher votre visa et décidez d’y

rester le temps qu’il soit valide. Cependant, vous êtes convoqué une nouvelle fois dans le courant du

mois de novembre. Vous prenez peur et le 14 novembre 2018, vous quittez le Rwanda pour vous rendre

en Ouganda.

Dans la nuit du 15 novembre 2018, trois personnes s’introduisent dans votre domicile au Rwanda et ne

vous y trouvant pas, interrogent votre épouse. Vous conseillez à votre épouse de quitter le domicile et

de se rendre chez ses parents.

Toujours dans le courant du mois de novembre 2018, alors que vous vous trouvez en Ouganda, des

policiers accompagnés des agents du secteur privé sont venus fermer votre établissement et informer le

manager des nouvelles règles en vigueur concernant cette propriété, notamment le fait de ne plus vous

verser l’argent provenant de ce commerce.

Vous quittez l’Ouganda le 11 décembre 2018, muni de votre passeport revêtu d'un visa délivré par

l’ambassade belge à Kigali. Vous arrivez en Belgique le lendemain, le 12 décembre 2018, et y

introduisez une demande de protection internationale le 15 janvier 2019.

A l’appui de celle-ci, vous déposez votre passeport, une copie de votre carte d’identité rwandaise ainsi

qu’une copie de la carte d’identité de votre épouse, une copie de votre acte de mariage, une copie de

l’acte de naissance de votre fille Ilena [I.], un document d’enregistrement d’une compagnie privée, une

photo, le témoignage d’Agnès [U.], une copie de votre carte de membre de la diaspora rwandaise en

Inde, une copie de deux visas pour l’Inde, un article de presse sur les relations entre le Rwanda et

l’Ouganda, des captures d’écran de commentaires Facebook, un échange de mails, une capture d’écran

d’une conversation WhatsApp ainsi que la copie du volume 42 du journal « Umurabyo » couvrant la

période du 19 octobre au 2 novembre 2018.

B. Motivation
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Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

D’emblée, le Commissariat général constate qu’alors que vous seriez recherché par les autorités

rwandaises en raison d’une complicité qui vous est imputée avec certains opposants au pouvoir depuis

mars 2018, vous effectuez des voyages réguliers entre l’Ouganda et le Rwanda durant cette même

période (NEP, p.12) et parvenez à quitter légalement le Rwanda, muni de votre passeport sur lequel

figure d’ailleurs les cachets de sortie du pays. Le Commissariat général constate que vous parvenez,

non seulement, à quitter le Rwanda après votre détention alléguée de six jours qui a lieu en octobre

2018 pour vous rendre en Ouganda, mais également que vous revenez au Rwanda le mois suivant afin

d’y récupérer votre visa et quittez une nouvelle fois le pays pour vous rendre en Ouganda, toujours en

utilisant ce même passeport. Ces multiples allées et venues, sous votre propre identité et avec l’accord

des autorités que vous dites fuir, sont incompatibles avec l’existence d’une crainte fondée de

persécution dans votre chef.

Toujours à ce sujet, le Commissariat général souligne que les autorités de votre pays vous ont délivré

ce passeport le 5 avril 2018 (voir dossier administratif). Or, vous dites avoir été convoqué et interrogé

par le Criminal Investigation Department (CID) pour soupçons de collaboration avec des opposants au

pouvoir déjà en mars 2018 (NEP, p.13), soit un mois avant que ce document ne vous soit délivré. Le fait

que vos autorités vous délivrent ledit document dans de telles conditions et avec tant de facilité jette un

nouveau discrédit sur les accusations qui pèsent contre vous.

Relevons également votre manque d’empressement à solliciter une protection internationale. En effet,

vous soutenez avoir définitivement quitté le Rwanda le 14 novembre 2018 pour vous rendre en

Ouganda (NEP, p.11). Vous quittez ensuite l’Ouganda pour la Belgique le 11 décembre 2018 et arrivez

le lendemain. Or, vous avez seulement introduit votre demande de protection internationale le 15 janvier

2019, soit quatre jours après l’expiration de votre visa Schengen. Vos propos selon lesquels « quand

[vous] êtes arrivé, l’Office [des étrangers] n’accueillait que cinquante personnes par jour […] » ne peut

suffire à expliquer ce délai d’un mois entre votre arrivée et l’introduction de votre demande de protection

internationale. Ainsi, votre manque d’empressement à solliciter une protection internationale entame

également votre crédibilité générale.

Le Commissariat général estime par ailleurs que plusieurs éléments dans votre récit nuisent

sérieusement à sa crédibilité et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande

de protection internationale.

Vous déclarez craindre les autorités rwandaises en raison d’accusations de complicité avec des

opposants politiques portées contre vous. Cependant, vos déclarations à ce sujet ne permettent pas de

rendre crédible votre crainte.

En effet, vous seriez convoqué, par téléphone, au CID à Kacyiru au mois de mars 2018 (NEP, p.13) où

l’on vous interrogerait sur vos liens avec Léon [Or.], une personne disparue opposée au pouvoir, ainsi

qu’avec d’autres opposants politiques fréquentant votre bar (Ibidem). Cependant, vos propos au sujet

de l’interrogatoire que vous auriez subi sont si lacunaires qu’ils ne permettent pas d’établir la réalité de

cet évènement. Quand il vous est demandé de fournir les questions posées durant cet interrogatoire,

vous déclarez : « Il m’a demandé quel était le genre de collaboration et la dernière fois que je l’avais vu

» (Ibidem). Invité à en dire plus, vous expliquez que l’on vous a demandé si vous connaissiez ces

personnes qui fréquentent votre bar et pour quelle raison celles-ci le fréquentent (Ibidem). Vous

obtempérez et indiquez à l’agent du CID que votre collaboration avec Léon était purement

professionnelle et que ces personnes fréquentaient votre bar parce qu’ « elles s’y sentaient bien »
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(Ibidem). Le Commissariat général vous demande si d’autres questions vous sont posées. Vous

répondez par la négative (NEP, p.14). Vous seriez ensuite libre de rentrer chez vous (Ibidem). Le

Commissariat général ne peut que constater qu’alors que vous êtes interrogé durant une heure (NEP,

p.14), vous ne livrez que très peu d’informations concernant cet interrogatoire. Compte tenu de la faible

description que vous faites, le Commissariat général ne peut croire que votre comportement, tel que

décrit, ait pu vous faire valoir d’être soupçonné de collaboration avec des opposants politiques (NEP,

p.13). Ce constat est d’ailleurs renforcé par le fait que vous avez déclaré ne pas être engagé

politiquement lorsque vous étiez au Rwanda (NEP, p. 11). Partant, il ne peut croire aux conséquences

que vous alléguez à la suite de cet interrogatoire, à savoir, une nouvelle convocation et une détention

de six jours. D’autres éléments viennent confirmer cette analyse.

En ce qui concerne votre seconde convocation qui aurait lieu le 15 octobre 2018 au siège du FPR (NEP,

p.12), vos propos sont tout aussi lacunaires, incohérents et dénués de sentiment de vécu. En effet, vous

seriez convoqué au siège du parti et non pas à la police car « des affaires commerciales se sont

emmêlées » (NEP, p.25), un certain Robert [B.], représentant des commerçants, souhaitant s’approprier

l’un de vos terrains. A cet égard, le Commissariat général ne peut que souligner l’invraisemblance de la

situation que vous décrivez. Alors que cette personne souhaiterait s’approprier une parcelle vous

appartenant, celui-ci vous convoquerait, au siège du FPR, pour vous faire passer interrogatoire se

concentrant uniquement sur des accusations de collaboration avec des opposants politiques (NEP,

p.26). Cet élément entame déjà la crédibilité de votre seconde convocation.

Toujours à ce sujet, vous avancez que l’on vous reprocherait votre collaboration avec le RNC et plus

particulièrement avec Kayumba [N.], compte tenu de vos contacts rapprochés durant vos études en

Inde (NEP, p.26). Il est alors décidé de vous arrêter et de vous détenir (NEP, p.26). Cependant, le

Commissariat général n’est pas convaincu de la proximité que vous alléguez avec Kayumba [N.],

proximité qui vous serait reprochée.

En effet, vous dites l’avoir rencontré avant votre départ en Inde, lors d’une fête organisée chez un ami

commun en 2005 (NEP, p.21). A la question de savoir si vous étiez ami avec Kayumba [N.], vous

répondez par la négative arguant qu’il « était plutôt [votre] dirigeant » (Ibidem). Lorsqu’il vous est

demandé pourquoi vous le considériez comme tel, vous déclarez que c’était l’ambassadeur du Rwanda

en Inde lorsque vous étiez étudiant dirigeant la communauté des étudiants rwandais, de ce fait, vous lui

remettiez des rapports (Ibidem). Cependant, le Commissariat général vous fait remarquer qu’en 2005,

vous étiez au Rwanda et n’aviez donc pas encore la position que vous alléguez (Ibidem). Il vous est

alors demandé quelle était la position de Kayumba [N.] en 2005 lorsque vous le rencontrez. Vos propos

vagues : « Il était militaire… je sais qu’à une période il était commandant de l’armée » (Ibidem)

témoignent déjà d’un manque de connaissance au sujet de la personne dont vous dites être proche et

considérez comme votre « dirigeant ». En effet, selon les informations publiques à disposition du

Commissariat général, Kayumba [N.] a été nommé au poste d’ambassadeur du Rwanda en Inde en

2005 (voir farde bleue). De la même manière, vous ignorez son nom complet (NEP, p.23) : vous

avancez qu’il s’agit de « Kayumba [N.] » tandis que son nom complet est « Faustin Kayumba [N.] » (voir

farde bleue). Le fait que vous ignoriez ces informations au sujet de la personne dont vous dites être

proche entame davantage la crédibilité des faits que vous alléguez.

Plus précisément, en ce qui concerne vos contacts avec lui durant votre voyage en Inde, vous dites

l’avoir rencontré à deux reprises, en 2009 et en 2010 (NEP, p.21). A la question de savoir en quoi

consistaient vos contacts avec lui, vous déclarez : « uniquement de cette communauté d’étudiants. Il n’y

avait rien d’autre » (NEP, p.22). A cet égard, vous dites qu'en tant que représentant des étudiants, vous

étiez en contact "pas souvent. Deux fois par an" (ibidem). Le Commissariat général constate dès lors

que vos contacts sont extrêmement ponctuels et ne dépassent pas le cadre de votre fonction alléguée

de « délégué des étudiants » répondant au protocole en place à cette époque. Ainsi, à la question de

savoir pour quelles raisons on vous assimilerait à un proche de Kayumba [N.], vous déclarez : «

Entendre que vous avez seulement été en contact, que vous étiez ami, que vous avez sympathisé dans

ce qu’il a fait peut vous poser des problèmes » (NEP, p.23). Le Commissariat général vous rappelle que

selon vos déclarations, vous l’avez vu deux fois et n’étiez pas amis. Vous rétorquez que vous avez été

en contact, notamment par téléphone (NEP, p.23), sans fournir davantage d'éléments étayant vos

propos. Compte tenu de vos déclarations, le Commissariat général ne peut croire que vous ayez été

proche de Kayumba [N.]. Dès lors, il ne peut croire que cela vous ait causé des problèmes avec vos

autorités nationales.
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Quand bien même vous auriez été proche de Kayumba [N.], quod non en l’espèce, le Commissariat

général ne comprend pas pour quelles raisons les autorités de votre pays vous arrêteraient pour ce

motif six ans après votre retour d’Inde et huit ans après la fuite de Kayumba [N.] en Afrique du Sud. Dès

lors, le Commissariat général se trouve dans l’incompréhension des motifs de cette arrestation.

Le récit de votre détention alléguée à la suite de cette arrestation n’emporte pas non plus la conviction

du Commissariat général. Invité à vous exprimer sur votre vie en détention, vous mentionnez

brièvement que quelqu’un était chargé de vous apporter à manger deux fois par jour (NEP, p.26). Vous

auriez essayé, sans succès, de lui demander plus d’information sur votre cas (Ibidem). Compte tenu de

votre réponse laconique, le Commissariat général vous demande de fournir des informations sur ce que

vous faisiez, ce que vous entendiez ou voyiez (Ibidem). Vos propos restent vagues et généraux,

mentionnant que vous entendiez des voix de loin et qu’une fenêtre se trouvait dans votre cellule, sans

plus (Ibidem). Il vous est demandé de donner plus de détails sur votre cellule. Vous répondez qu’« il n’y

avait rien » (NEP, p.27). Vos déclarations au sujet de votre détention de 5 jours sont lacunaires et

générales et ne reflètent nullement un sentiment de vécu.

Enfin, la description que vous faites des circonstances de votre libération ne convainc pas non plus le

Commissariat général. Vous déclarez que celle-ci n’a été possible que suite à l’intervention d’une

journaliste (NEP, p.27). A la question de savoir si cette journaliste a publié un article à la suite de votre

disparition vous répondez qu’« elle a parlé qu’elle avait sorti un article sur [vous] » (NEP, p.18). Le

Commissariat général réitère sa question de savoir si un article a été publié, vous confirmez cette

information (Ibidem). A la question de savoir ce que disait l’article sur vous, vous mentionnez

brièvement qu’il s’agissait de rechercher quelqu’un qui avait disparu (NEP, p.19). Vous précisez encore

n'avoir pas pu lire le contenu de l'article car vous n'étiez pas là quand il est sorti (ibidem). D'une part, le

fait que vous ignoriez les détails des démarches qui ont permis votre libération entache davantage la

crédibilité de vos déclarations. D'autre part, selon les propos de votre épouse, cette journaliste aurait

menacé les autorités du FPR par téléphone de faire sortir un article à votre sujet (NEP 19/10844B pp. 9

et 11). Cet article n’aurait donc jamais été publié.

A cet égard, le 13 novembre 2020, vous déposez une copie de la maquette du journal « Umurabyo »

contenant l’article en question. Tout d’abord, le Commissariat général constate que ce document

contient plusieurs éléments réduisant considérablement sa force probante.

Le Commissariat général relève ainsi que la nature même du document (copie) l’empêche de s’assurer

de son authenticité.

Ensuite, le dernier article de ce journal présenté en page 16 et intitulé : « Les problèmes de Manchester

United vont-ils être résolus ? » porte sur des évènements s’étant déroulés postérieurement à la date de

rédaction du journal en question. En effet, cet article fait référence à la « nostalgie » du club de football

Manchester United quant à la vente de l’un de ses joueurs à l’Inter Milan, à savoir, Romelu Lukaku. Le

club anglais souhaitait alors combler ce vide par la possible venue de Mario Mandzukic. Or, durant la

période couverte par cette maquette allant du 19 octobre au 2 novembre 2018, Romelu Lukaku occupait

toujours le poste d’attaquant pour le club anglais, son transfert à l’Inter Milan ne s’étant déroulé qu’en

août 2019 (farde bleue), soit sept mois après votre arrivée en Belgique. Il n’est donc pas possible de

situer ces évènements en 2018, année de votre prétendue détention et de la rédaction alléguée de la

maquette de ce journal. Les constats relevés ci-dessus concernant le journal dans son entièreté

remettent déjà lourdement en doute l’article à votre sujet et soulignent le caractère frauduleux et

opportuniste de ce document, rédigé pour les besoins de la cause.

Quant à l’article vous concernant, celui-ci vous cite nommément et affiche votre photo. Cependant, son

contenu fait état d’une situation quelque peu différente de celle que vous relatez. Il y est mentionné qu’à

l’intérieur du FPR, « on fait état de litiges et de méfiance parmi les membres et leurs leaders, car

certains veulent exprimer des opinions différentes des autres et sont par conséquent considérés comme

traîtres et accusés de complicité avec le RNC, parti d’opposition au gouvernement rwandais ». Or, selon

vos déclarations, vous n’avez pas « exprimé une opinion différente » mais subissez plutôt l’imputation

d’une complicité avec l’opposition sur base de la clientèle fréquentant votre bar. Dès lors, le

Commissariat général ne peut que constater l’invraisemblance que revête l’utilisation de cet article

comme moyen de chantage sur les autorités rwandaises, celui-ci aggravant encore plus les accusations

portées contre vous.
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En outre, l’article mentionne que vous êtes un commerçant important, propriétaire de nombreux biens

convoités par des dignitaires du parti FPR, raison pour laquelle vous avez été convoqué, menacé et

contraint de fuir le pays définitivement. L’auteure termine par un paragraphe encourageant toute

personne ayant des informations à votre sujet de les fournir rapidement au journal. Non seulement, le

Commissariat général constate que l’auteure de cet article connaissait la raison pour laquelle vous avez

été convoqué et détenu au moment même où votre détention a lieu mais elle en relate les

conséquences avant même que vous ayez été libéré (grâce à cet article en question). Au vu des

nombreuses incohérences internes à cet article mais également par rapport à vos propres déclarations

et aux constats énoncés au sujet du journal dans son entièreté, le Commissariat général considère que

cet article a été rédigé sans aucun travail journalistique sérieux, vraisemblablement pour les besoins de

la cause et ne peut dès lors revêtir une quelconque force probante. A l’inverse, les constats énoncés au

sujet de cette maquette viennent renforcer la conviction du Commissariat général selon laquelle vous

n’avez pas été convoqué, arrêté et détenu comme vous l’alléguez.

La copie du témoignage d’Agnès Nkusi [U.] ne peut restaurer la crédibilité de vos déclarations. Il

convient d’abord de souligner que son auteure n’est pas formellement identifiée, le document n’étant

accompagné d’aucune pièce d’identité. De surcroît, le Commissariat général constate que cette

personne s’abstient de mentionner le travail journalistique qu’elle aurait réalisé pour vous et que la

maquette de son article vous aurait valu votre libération. En effet, le document relate le fait que votre

épouse est venue consulter cette journaliste en question et que celle-ci aurait essayé de contacter le

secrétaire du FPR qui n’a pas répondu au téléphone. Le document mentionne également que vous êtes

accusé de collaboration ainsi que de chercher des fonds pour financer les activités et de donner de

l’espace de discussion aux agents du RNC. Ces deux dernières accusations ne sont d’ailleurs

aucunement reprises dans vos déclarations. Ce document n’apporte aucun éclairage supplémentaire

sur les faits que vous relatez et ne permet pas d’en dissiper les importantes invraisemblances,

imprécisions et inconsistances.

En conclusion, le Commissariat général ne croit pas que vous ayez été convoqué, à deux reprises, et

détenu en raison de soupçons de collaboration avec l’opposition.

Les autres documents versés à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à renverser les

constats dressés dans la présente décision.

Votre passeport prouve votre identité ainsi que votre nationalité rwandaise, ce que le Commissariat ne

conteste pas. Les cachets contenus dans votre passeport prouvent par ailleurs votre départ légal.

La copie de votre certificat de mariage, indiquant que vous vous êtes marié à Aline [M.] le [xx. xx.] 2016,

ainsi que la copie de l’attestation de naissance de votre fille Ineza [I.], n’apportent aucun éclaircissement

quant aux faits invoqués à la base de votre demande de protection internationale et constituent, tout au

plus, un indicateur de votre situation familiale.

Les copies de visas pour l’Inde pour les périodes allant du 8 septembre 2009 au 8 septembre 2012 ainsi

que du 6 mars 2018 au 5 septembre 2018 tendent à attester que vous avez effectué des voyages en

Inde durant ces deux périodes. Aucune autre conclusion ne peut être tirée de ces documents.

La copie de votre carte de membre de la diaspora rwandaise en Inde tend à prouver que vous avez fait

partie de cette communauté lors de vos voyages en Inde, ce que le Commissariat général ne conteste

pas.

Vous déposez également la copie de l’enregistrement de votre établissement. Le Commissariat général

constate que ce document vous a été délivré le 11 janvier 2019, alors que vous vous trouvez en

Belgique. Celui-ci indique que l’établissement «[C. C. L.]» est enregistré depuis 2013 et que vous en

êtes le directeur. Le fait qu’à la date du 11 janvier 2019, vous soyez toujours officiellement le

propriétaire de cet établissement remet fortement en doute le fait que les autorités rwandaises se le

soient approprié comme vous l’alléguez.

Au sujet de la copie de la photo où vous dites apparaître aux côtés du premier ministre ougandais et

son épouse lors du mariage de leur fille en 2014, le Commissariat général ne dispose d’aucun élément

portant à croire que cette photo aurait été une source de problèmes. Bien que vous déclarez que lors de

votre convocation au FPR, on vous aurait posé des questions sur vos relations avec l’Ouganda, force

est de constater que depuis 2014, vous avez effectué plusieurs aller-retours entre les deux pays sans
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connaître de difficulté. Ce document n’apporte donc aucun élément susceptible de rétablir la crédibilité

défaillante de votre récit.

S’agissant de l’article de presse Igihe que vous présentez au sujet des tensions entre l’Ouganda et le

Rwanda, le Commissariat général rappelle que la simple évocation d’articles de portée générale ne

suffit pas à établir une crainte personnelle et fondée de persécution ou un risque d’atteintes graves. En

effet, ces articles ne mentionnent pas votre cas personnel. Partant, ces documents ne sont pas

susceptibles de renverser les constats précités.

En ce qui concerne les captures d’écran de posts Facebook relatant la disparition de Léon [Or.], un

citoyen sud-africain, en février 2018 ces publications postées par des proches de ce dernier, ne font que

relater sa disparition ainsi que l’inaction des autorités rwandaises. Vous n’y êtes d’ailleurs pas

mentionné. Aucune autre conclusion ne peut être tirée de ces documents.

Il en va de même des publications Facebook qu’un certain « Léon [Os.] » aurait publié en juillet et en

décembre 2014 lorsqu’il se trouvait dans votre établissement. Tout d’abord rien ne permet de penser

que cet utilisateur soit bel et bien la personne de Léon [Or.], porté disparu. Ensuite, en ce qui concerne

le contenu des publications en question, le Commissariat général constate que cette personne a posté

une photo déclarant qu’elle travaillait le jour de la publication au «[C. C.]» à Kigali. Le post ne fait état

d’aucune collaboration particulière avec vous.

Les copies d’échanges d’emails entre vous et un certain «[Os.] Futzing » en 2014 ne peuvent pas non

plus apporter plus d’éléments sur votre supposée collaboration avec Léon [Or.]. En effet, l’auteur de ces

e-mails n’est pas clairement identifié et leur contenu se borne à évoquer la conceptualisation de logos.

Aucune autre conclusion ne peut être tirée de ces documents.

Quant à la capture d’écran d’une conversation WhatsApp que vous auriez eue avec Gervais [C.],

secrétaire général du RNC, pour vous remercier, le Commissariat général relève qu’il n’est pas en

mesure d’établir les circonstances dans lesquelles ces conversations se sont déroulées. Il ne peut ainsi

pas présumer de la sincérité des propos tenus lors de ces discussions. En outre, vous n’êtes pas

identifié. Le nom de l'expéditeur ne permet par ailleurs pas non plus d'établir l'identité réelle de celui-ci.

Quand bien même Gervais [C.] vous aurait envoyé un message le 23 juillet 2020, le Commissariat

général souligne que lors de votre entretien, le 3 novembre 2020, vous déclarez ne pas être membre du

RNC (NEP, p.11). Ce document n’apporte donc aucun élément susceptible de renverser les constats

précités.

Le 13 novembre 2020, vous faites également part de notes d’observation relatives à votre entretien

personnel. Toutefois, ces remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de l’analyse précitée

puisqu'elles ne portent pas sur des éléments fondamentaux du dossier.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels

vous avez quitté votre pays. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en votre chef, une

crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs

sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

1.1. La décision prise à l’égard de la seconde requérante est motivée comme suit :

A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique tutsi et de religion

protestante anglicane. Vous êtes née le [xx. xx.]1991 à Rusizi au Rwanda. Vous êtes mariée à Jean-

Marie Vianney [D.] (Ref. CGRA [xx.]) depuis décembre 2016 et vivez avec lui ainsi qu’une domestique à

Kigali jusqu’à votre départ du pays en 2018. Vous êtes mère de deux enfants. Au Rwanda, vous

travailliez de manière ponctuelle au sein de l’établissement de votre mari.
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Au mois de mars 2018, votre mari est convoqué par le Criminal Investigation Department (CID) dans le

cadre de l’enquête sur la disparition de Léon [Or.], un de ses collaborateurs. On lui reproche de

collaborer avec cette personne ainsi qu’avec des opposants au pouvoir.

Le 15 octobre 2018, votre mari est convoqué au siège du FPR. La nuit tombée, vous essayez de

l’appeler, sans succès. Vous contactez alors une journaliste, Agnès [U.], afin de vous aider à mener des

recherches sur sa disparition. Celle-ci accepte de vous aider et rédige une maquette de journal dans

laquelle figure un article accusant le Front patriotique rwandais (FPR) de la disparition de votre mari.

Après avoir menacé le FPR de la publication de cet article, votre mari est libéré le 20 octobre 2018.

Le 15 novembre 2018, votre mari reçoit un appel téléphone lui annonçant qu’il est à nouveau convoqué.

Pris de peur, il fuit en Ouganda le jour même.

Dans la nuit du 15 novembre 2018, trois personnes s’introduisent dans votre domicile et demandent où

se trouve votre mari. Vous répondez que vous l’ignorez. Ceux-ci menacent alors de s’en prendre à vous

la prochaine fois que vous refusez de donner sa localisation et prennent congé de vous. Le lendemain,

vous décidez d’aller vivre chez votre mère et y restez le temps des démarches visa pour votre enfant.

Vous quittez le Rwanda le 9 décembre 2018 pour rejoindre votre mari en Ouganda. Le 12 décembre

2018, munie de votre passeport revêtu d'un visa délivré par l’ambassade belge à Kigali, vous arrivez en

Belgique. Vous y introduisez une demande de protection internationale le 15 janvier 2019.

A l’appui de celle-ci, vous déposez votre passeport ainsi qu’une copie de votre carte d’identité

rwandaise.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la

protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

D'emblée, le Commissariat général constate que votre demande de protection internationale est liée à

celle de votre époux, Jean-Marie Vianney [D.] (Ref. CGRA [xx. xx.]). Vous invoquez ainsi dans votre

chef des craintes liées aux problèmes rencontrés par votre époux. Or, les faits invoqués par ce dernier

n’ont pas été considérés crédibles par le Commissariat général qui a dès lors pris à son égard une

décision de refus de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Par extension,

cette décision s’applique à votre demande également. D’autres éléments confirment le sens de la

décision précitée.

En effet, le Commissariat général souligne tout d’abord que vos connaissances au sujet de la première

convocation de votre mari au CID sont limitées. Vous avancez qu’on lui a posé des questions sur [N.],

sur le neveu de [Rwi.] ou de manière générale ses rapports avec des personnes contre le

gouvernement (NEP, p.12). Le Commissariat général vous demande si à l’époque, on lui reprochait déjà

certaines présences dans son bar. Vous répondez que « […] [vous] ne [savez] plus vraiment s’il [vous]

en a parlé ». Votre connaissance limitée au sujet de la naissance des problèmes de votre mari avec les

autorités rwandaises, élément à la base de votre demande de protection internationale, entache la

crédibilité de vos déclarations.

De la même manière, au sujet de sa seconde convocation, cette fois au FPR, vos propos restent

vagues : « […] ils disaient que dans son bar il y avait des gens qui tenaient des réunions contre le
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gouvernement. C’est tout ce qu’il m’a dit » (NEP, p.13). Invitée à en dire plus sur ce qu’on lui reproche

exactement, vous avancez que « c’était le fait que son père était député sous le pouvoir Habyarimana,

le fait qu’il a été en Inde alors que [N.] a été l’ambassadeur du Rwanda là-bas, aussi le fait qu’ils

convoitaient les biens de sa famille et aussi son bar. Le fait qu’il avait été ami avec [G.] et [Rwi.] »

(Ibidem). Cependant, votre époux lui-même ne relate pas les mêmes accusations. Lorsque le

Commissariat général lui pose cette même question, celui-ci ne parle ni du fait que son père était

député sous le pouvoir d’Habyarimana ni des relations amicales avec [Rwa.] et [Rwi.], se contentant

d’évoquer des accusations de collusions avec [N.] et le RNC en général (NEP [xx. xx.], p.26). Vos

propos au sujet des reproches formulés à l’encontre de votre mari lors de sa seconde convocation ne

reflètent pas les déclarations de ce dernier. Le fait que vous ne puissiez formuler clairement les

accusations portées à l’encontre de votre mari, ajoutant même des reproches ne se trouvant pas dans

ses propres déclarations, affecte encore plus la crédibilité des faits allégués.

A cet égard, il convient de souligner que vous auriez engagé, par le biais de votre beau-frère, les

services d’une journaliste d’investigation (NEP, p.10). De par votre implication alléguée dans cette

affaire, le Commissariat général ne peut croire que vous n’en sachiez pas plus sur la seconde

convocation et la détention de votre mari.

En outre, vos déclarations au sujet de la visite nocturne de trois individus à votre domicile le 15

novembre 2018 ne permettent pas de renverser les constats énoncés dans la décision précitée tant vos

propos sont lacunaires et dénués de sentiment de vécu.

En effet, vous ne fournissez que très peu de détails concernant cette visite. A la question de savoir ce

que voulaient ces personnes qui se sont introduites chez vous, vous déclarez qu’ils cherchaient [votre]

mari parce qu’il ne s’était pas présenté (NEP, p.13). Vous avancez que l’on vous a demandé de

l’appeler mais que vous avez répondu que vous ignoriez où il était (Ibidem) et suite à votre réponse, ces

trois individus seraient alors partis, vous menaçant de s’en prendre à vous au cas où, la prochaine fois,

vous ne fournissez pas la localisation de votre mari (Ibidem). Il vous est alors demandé de décrire ces

trois personnes. Vos propos restent vagues et généraux vous bornant à dire qu’ils portaient de longs

manteaux noirs et que vous n’osiez pas les regarder dans les yeux (NEP, p.14). Le Commissariat

général insiste et vous demande s’il y a quelque chose que vous avez remarquez sur eux. Vous

déclarez que de par leur intimidation, vous n’avez pas osé regarder leur visage (Ibidem). Vos propos

lacunaires et très peu spécifiques quant à l’intrusion de trois individus au sein de votre domicile ne

reflètent pas un sentiment de vécu dans votre chef.

De la même manière, vos propos ne sont que très peu étayés lorsque vous avancez que, selon une

voisine, des gens qui ressemblent à des gardes de sécurité seraient revenus chez vous alors que vous

vous étiez enfuie chez votre mère (NEP, p.14). A la question de savoir si cette voisine vous dit autre

chose, vous répondez par la négative. Lorsque le Commissariat général vous demande ce que vous

répondez à votre voisine, vous déclarez que vous n’aviez rien à dire (Ibidem). Compte tenu de la faible

description que vous faites, le Commissariat général considère que le contenu de cette discussion à lui

seul ne peut être considéré comme un indice que les autorités rwandaises sont à votre recherche.

Considérant donc que votre demande de protection internationale est liée aux faits invoqués par votre

époux et qu’à son égard une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi de la protection subsidiaire a été rendue, l’existence d’une crainte fondée de persécution au

sens de l’art.1er, par A, al.2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel que vous

subissiez des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire ne peut être

établie dans votre chef. Ce constat est renforcé par vos déclarations lacunaires tout le long de votre

entretien personnel.

Quant aux document que vous déposez, ceux-ci ne sont pas susceptibles de renverser le sens de

l’analyse précitée. Votre passeport et la copie de votre carte d’identité prouvent votre nationalité

rwandaise ainsi que votre citoyenneté, ce que le Commissariat général ne conteste pas.

Le 13 novembre 2020, vous faites également part de notes d’observation relatives à votre entretien

personnel. Toutefois, ces remarques ne sont pas de nature à renverser le sens de l’analyse précitée

puisqu'elles ne portent pas sur des éléments fondamentaux du dossier.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou
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l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. Le premier requérant, la seconde requérante et leurs enfants mineurs (ci-après « les requérants »

ou « la partie requérante »), dans leur requête introductive d’instance, confirment pour l’essentiel

l’exposé des faits figurant dans les décisions entreprises.

2.2. Dans l’exposé de leur moyen unique, les requérants invoquent la violation de diverses règles de

droit.

2.3. En substance, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants

ou, à titre subsidiaire, de leur octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite

l’annulation des décisions querellées.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 18 août 2021, elle dépose des éléments nouveaux

au dossier de la procédure.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de

ces dispositions.

4. L’examen des demandes sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. Les actes attaqués »).

4.3. La partie requérante conteste la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

4.4. Le Conseil ne peut faire sien le motif de la première décision attaquée, afférent à la tardiveté avec

laquelle le premier requérant aurait introduit sa demande de protection internationale. Le Conseil

constate néanmoins que les autres motifs des actes attaqués sont conformes aux dossiers
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administratifs, sont pertinents et qu’ils suffisent à conclure que les requérants ne démontrent pas qu’ils

ont quitté leur pays ou en restent éloignés par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2,

de la Convention de Genève. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux demandeurs de convaincre

l’autorité chargée de l’examen de leurs demandes de protection internationale qu’ils remplissent

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’ils revendiquent. Or, en l’espèce, les

déclarations des requérants et les documents qu’ils exhibent ne sont pas, au vu des griefs déterminants

soulevés dans les décisions querellées, de nature à convaincre le Conseil qu’ils relatent des faits

réellement vécus, en particulier qu’ils auraient été accusés d’être en lien avec l’opposition politique

rwandaise, et qu’il existerait dans leur chef une crainte fondée de persécution.

4.5. Dans sa requête et sa note complémentaire, la partie requérante n’avance aucun élément

susceptible d’énerver les motifs déterminants des actes attaqués ou d’établir le bien-fondé des craintes

et risques allégués.

4.5.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général

a instruit à suffisance la présente demande de protections internationale et qu’il a adéquatement

analysé les différentes déclarations des requérants et les pièces qu’ils exhibent, lesquelles ont été

correctement analysées à la lumière de l’ensemble des éléments des dossiers administratifs. Sur la

base de cette analyse, la partie défenderesse a légitimement conclu, sans ni devoir poser des questions

supplémentaires aux requérants, ni devoir apporter des documents relatifs aux méthodes

d’appropriation de biens qu’utiliseraient certaines personnes influentes au sein des autorités

rwandaises, ni devoir prendre contact avec la journaliste Agnès [U.], que les faits invoqués par les

requérants n’étaient aucunement établis et que ceux-ci ne démontrent nullement qu’il existe dans leur

chef une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves. Le Conseil ne peut dès

lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser les dépositions antérieures de la

partie requérante. Enfin, les récits des requérants ne paraissant pas crédibles, ils ne peuvent davantage

se prévaloir du bénéfice du doute, sollicité en termes de requête.

4.5.2. Dans le cadre de l'évaluation du caractère fondé de la crainte de persécution des demandeurs, s’il

est indifférent qu'ils possèdent effectivement la caractéristique liée à la race, à la religion, à la

nationalité, à l'appartenance à un groupe social déterminé ou aux opinions politiques à l'origine de la

persécution, les requérants doivent néanmoins exposer de manière crédible pourquoi ces

caractéristiques leurs sont attribuées par l'acteur de persécution. En l’espèce, le Conseil n’est pas du

tout convaincu par les explications, exposées dans la requête, visant à justifier cette prétendue

imputation et il estime que le profil du requérant rend invraisemblables cette imputation et l’acharnement

des autorités rwandaises dont il allègue être la victime.

4.5.3. Le Conseil n’est absolument pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de
requête. Ainsi notamment les allégations selon lesquelles « il a peu discuté avec son épouse à sa
libération. Il était traumatisé par sa détention et n’avait qu’une idée en tête : obtenir un visa Schengen
pour pouvoir fuir avec sa famille. », « les autorités rwandaises ont légitimement pu croire que le
requérant ne tentait pas de fuir, en particulier, dès lors que sa famille se trouvait toujours au Rwanda et
qu’il leur rendait régulièrement visite. Toutefois, lorsque le requérant ne s’est pas présenté à sa
troisième convocation, les autorités rwandaises ont immédiatement réagi en envoyant trois personnes
fouiller son domicile et interroger son épouse. », « il est possible que les autorités rwandaises n’aient
pas estimé nécessaire de lui refuser l’octroi d’un passeport après son premier interrogatoire au CID,
voire qu’elles le lui aient octroyé en espérant pouvoir obtenir davantage d’éléments compromettant à
son égard. », « Dans des circonstances aussi traumatisantes, il ne peut être fait reproche à la
requérante de ne pas avoir retenu davantage de détails quant à l’apparence de ses agresseurs. », « elle
n’a pas voulu rentrer dans les détails de ses problèmes par téléphone avec une voisine à qui elle
risquait d’attirer des ennuis, raison pour laquelle elle a abrégé la conversation téléphonique. », ne
justifient pas les nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans leur récit. En définitive, le
Conseil estime qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles invoquées par les
requérants aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires posées par la
partie défenderesse.

4.5.4. La partie requérante ne présente aucun élément concret permettant de convaincre le Conseil que
le requérant aurait été convoqué au siège du FPR par Robert [B.] afin de l’auditionner à propos de ses
relations avec des membres de l’opposition, en particulier, Kayumba [N.] et qu’il aurait été détenu durant
une semaine suite à cet entretien. Le Conseil n’estime pas du tout convaincante l’affirmation selon
laquelle tant l’absence de relation effective entre le requérant et Kayumba [N.] que le délai entre les
accusations et son retour d’Inde ne seraient pas pertinents puisque l’objectif officieux de Robert [B.]
aurait été de s’approprier les biens du requérant. Par ailleurs, le requérant ne démontre pas
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concrètement qu’il se trouvait dans le collimateur des autorités rwandaises depuis son retour d’Inde en
2012. Sa recherche d’emploi infructueuse ne peut, à elle seule, prouver la défiance des autorités
rwandaises à son égard.

4.5.5. Le Conseil se rallie à l’avis du Commissariat général épinglant le caractère frauduleux de la copie
de la maquette du journal « [U.] » déposée par la partie requérante. Le Conseil considère totalement
fantaisiste l’explication présentée par la partie requérante selon laquelle la journaliste n’aurait pas
conservé l’article compte tenu du risque qu’il représentait pour sa carrière et qu’elle a transmis au
requérant « un exemple de la manière dont est rédigé un article d’investigation tel que celui en question,
incluant les derniers développements en lien avec sa situation et l’intégrant dans une maquette de
journal fictive, rassemblant d’autres articles. ». Dès lors que cette journaliste n’est manifestement pas
fiable, le Conseil estime qu’aucun crédit ne peut être accordé à ses témoignages et il considère inutile
toute démarche visant à la contacter.

4.4.6. Les documents annexés à la note complémentaire du 18 août 2021 ne disposent pas d’une force
probante suffisante pour rétablir la crédibilité du récit des requérants. Outre le fait que sa nature privée
empêche de s’assurer de la fiabilité de son auteur, le témoignage de H. N. est très peu circonstancié et
ne comporte aucune explication convaincante qui justifierait les incohérences apparaissant dans le récit
des requérants. La carte d’adhésion au RNC et le paiement d’une contribution financière à ce parti ne
sont par nature pas susceptibles d’établir les problèmes allégués par les requérants et ils restent en
défaut de démontrer que ces deux éléments pourraient induire dans leur chef une crainte fondée de
persécutions en cas de retour dans leur pays d’origine.

4.6. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les

développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement aux décisions

attaquées. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant ces dernières, au regard des règles

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée, en cas de retour dans son pays

d’origine, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.
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5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi du moyen de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas

induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

6. La demande d’annulation

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer

de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La

demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet.

7. Les dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 372 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six octobre deux mille vingt et un par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


